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RAPPORT DE LA

CINQUIÈME RÉUNION ORDINAIRE DE LA COMMISSION

INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE

I. 
INTRODUCTION

L'objet du présent document est de présenter le rapport final de la Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), tenue les 21 et 22 mars 2013 au siège de l'Organisation des États Américains (OEA), à Washington, D.C., États-Unis d'Amérique. Le rapport inclut un résumé des délibérations qui se sont déroulées pendant la réunion. 

La “Liste des documents” indique les documents qui ont été diffusés pendant la réunion, assortis des liens correspondants dans les langues dans lesquelles ils sont disponibles. Ces documents peuvent également être consultés sur la page Web du Bureau de l'éducation et de la culture (OEC) de l'OEA, Secrétariat technique de la réunion (Liste des documents de la V Réunion Ordinaire de la CIC).

Ce rapport a été élaboré par le Bureau de l'éducation et de la culture (OEC), du Département du développement humain, de l'éducation et de la culture (DDHEC), relevant du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) de l'OEA, lequel remplit les fonctions de Secrétariat technique de la CIC.

II. 
ANTÉCÉDENTS

Les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, ont créé, lors de leur Première réunion tenue à Cartagena de Indias en 2002, la Commission interaméricaine de la culture (CIC) en qualité d'organe technique et politique de discussion et de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques et des réunions interaméricaines à l'échelon ministériel en matière de culture. Depuis 2004, la CIC a coordonné, pour apporter une réponse et donner suite aux mandats ministériels, et avec l'appui de son Secrétariat technique
 toute une gamme de projets et activités dans le but d'enrichir le dialogue politique et de renforcer la coopération interaméricaine dans le domaine de la culture.

La CIC est composée d'un représentant des Ministères de la culture et d'institutions équivalentes de chacun des États membres de l'OEA.

Depuis son démarrage en 2003, la CIC a convoqué quatre Réunions ordinaires en 2003 (Mexique), 2005, 2007, et 2009 (siège de l'OEA à Washington, DC). Deux réunions extraordinaires présentielles ont aussi été convoquées en 2006 et 2010 dans la perspective du lancement des préparatifs des réunions ministérielles et de l'Année interaméricaine de la culture (2011) respectivement, et aussi pour réviser les projets de Plans de travail. En outre, du 5 au 14 novembre a été tenue la Troisième Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de la culture appelée à élaborer le Programme de culture du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour le cycle 2011-2013 à travers un Forum virtuel. (CIDI/CIC/RE.3/doc.9/12). De même, la CIC a convoqué des Réunions des autorités en vue de l'élaboration de leurs Plans de travail  en 2009, 2010 (présentiels) et 2012 (par vidéoconférence).

Depuis sa IVe Réunion ordinaire de novembre 2009, la CIC organise ses travaux autour du Plan d'action pour accroître la coopération culturelle dans les Amériques. Le Plan de travail en vigueur (2012-2013) conserve les deux lignes ou  ¨piliers¨ vertébraux qui avaient été convenus dans les versions antérieures depuis 2009:

1. Créer la capacité institutionnelle et les industries créatives: stimuler la croissance économique et promouvoir le développement à travers la culture;

2. Promouvoir l'inclusion sociale: la culture en tant qu'outil pour la participation des jeunes et la promotion du dialogue interculturel. 

Autour de ces deux piliers, la CIC développe son Plan de travail (CIDI/CIC/doc.5/13)  qui a été porté à la connaissance des délégués lors de la Cinquième Réunion ordinaire dans le but d'obtenir de nouvelles lignes d'action pour continuer sa mission.

Pendant la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, tenue les 9 et 10 novembre 2011, les délégués ont été informés au sujet des progrès accomplis dans le cadre de la coopération interaméricaine. De même, au cours de cette réunion ministérielle s'est déroulé le processus d'élection du nouveau bureau de la CIC lequel a été constitué pour la période 2011-2013:

Présidence: Pérou

Vice-présidences: Canada, États-Unis, Guatemala, et Haïti

III. 
PARTICIPANTS 

La réunion a bénéficié de la participation de délégués de 27 États membres de l'OEA. La Liste des participants publiée sous la cote (CIDI/CIC/doc.7/13) inclut les délégations des États membres et les représentants des pays Observateurs, des organisations internationales, et ceux de la société civile présents à la Ve Réunion ordinaire de la CIC. 

IV. 
DÉROULEMENT DE LA RÉUNION

A. 
Séance inaugurale
La séance inaugurale de la Ve Réunion ordinaire de la CIC a eu lieu le 21 mars 2013 dans la Salle José Gustavo Guerrero du Bâtiment principal de l'OEA à Washington, D.C. Elle s'est ouverte avec les allocutions de bienvenue prononcées par la Secrétaire exécutive pour le développement intégré, Mme Sherry Tross, et le Président de la CIC, M. Rafael Varón Gabai, Vice-ministre du patrimoine et des industries culturelles, du Ministère de la culture du Pérou. 

La Secrétaire exécutive du SEDI a souhaité la bienvenue aux délégations au siège de l'Organisation. Elle a souligné la richesse et la diversité des Amériques où la culture est une source d'identité, de cohésion sociale et de croissance économique; rôle qui lui est reconnu également dans le Plan stratégique du CIDI. Elle a mentionné que le document sur les Mandats émanés du Sixième Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) en 2012 met en relief le rôle des industries culturelles dans la réalisation de la croissance économique assortie d'équité et d'inclusion sociale. Elle a aussi souligné la Charte sociale des Amériques approuvée par l'Assemblée générale qui a eu lieu à Cochabamba (Bolivie) en juin 2012, par laquelle les États membres s'engagent à " donner une impulsion aux politiques solidaires et participatives de développement culturel qui incluent des programmes d'appui aux industries culturelles et créatives, de préservation et de protection du patrimoine culturel et de respect et de promotion de la diversité culturelle". La Secrétaire exécutive a fait remarquer l'importance de la production de biens et services culturels et de leur apport à la croissance économique, tout en reconnaissant également que le potentiel de développement du secteur n'est pas encore réalisé. En ce sens, elle a observé l'importance de travailler dans le sens des défis en suspens: promouvoir les talents  créatifs présents dans les États membres, et promouvoir la coopération technique horizontale pour former les ressources humaines, en tenant compte des caractéristiques particulières, uniques et partagées, de notre patrimoine culturel, de notre histoire, et de la biodiversité à travers les Amériques. 

Le Président de la CIC a reconnu l'importance de la culture pour le développement intégral, et l'a identifiée comme un facteur d'intégration des peuples. Il a en outre souligné que nous avons encore un long chemin à parcourir avant que soit traduite dans la réalité la reconnaissance de la culture comme un facteur prédominant du développement.  Il a cité comme l'un des enjeux la situation de dégradation dans laquelle se trouve le patrimoine monumental dans la région en raison de l'urbanisation et de la croissance démesurée des villes, ainsi que de l'expansion de la frontière agricole et du trafic du patrimoine culturel. Il a fait remarquer, de surcroît, l'incapacité des États d'administrer comme il se doit leurs espaces patrimoniaux et la nécessité fondamentale que les pays collaborent entre eux, tant dans la sphère politique que dans les secteurs douanier, politique et technique. Il a aussi ajouté qu'il existe des communautés dans la région qui considèrent le patrimoine monumental comme un obstacle à la croissance et au développement, et que les États doivent encore relever le défi actuel d'incorporer le passé au développement présent, et de lui attribuer un usage social contemporain. Il a conclu en mettant en relief la possibilité de promouvoir le dialogue entre les pays de la région, et a recensé les thèmes de l'ordre du jour de la Réunion.
B.
Première séance plénière: Objectifs de la Réunion et rapport sur le Plan de travail de la Commission interaméricaine de la culture
Le Président de la CIC a présenté aux délégations participantes les projets d'ordre du jour (CIDI/CIC/doc.2/13 rev.1), d'ordre du jour annoté (CIDI/CIC/doc.3/13 rev.2), et de calendrier de travail (CIDI/CIC/doc.4/13 rev.3) lesquels ont été approuvés sans modification.

Le Président a ensuite accordé la parole à la Directrice du Bureau de l'éducation et de la culture de l'OEA, Secrétariat technique de la CIC, Mme Lenore Yaffee García. Mme Yaffee García a présenté le document “Rapport de la présidence et du Secrétariat technique de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)” (CIDI/CIC/doc.6/13) lequel a fourni des informations détaillées sur la mise en œuvre d'initiatives dans le cadre du Plan de travail de la CIC depuis la tenue de la Quatrième Réunion ordinaire en 2009. Elle a également fourni des détails sur le progrès du Plan de travail de la CIC 2012-2013  (CIDI/CIC/doc.5/13 rev.1) lequel, a-t-elle indiqué, est un document qui fait l'objet de constants changements, et dont on parlera dans le menu au cours de la réunion. Un exposé sur PowerPoint  (CIDI/CIC/INF.5/13) a servi de complément à ce rapport. 

La Directrice a fait un bref recensement des actions menées par la CIC depuis la dernière réunion ordinaire au titre des deux piliers ou lignes d'action: "stimuler la croissance économique et promouvoir le développement à travers la culture", et "promouvoir l'inclusion sociale: la culture comme outil pour la participation des jeunes et la promotion du dialogue interculturel". Elle a aussi souligné les initiatives transversales qui se sont concrétisées au cours de ces dernières années, comme la célébration de l'Année interaméricaine de la culture en 2011, l'appui du Secrétariat technique au processus d'incorporation du thème Culture dans l'élaboration de la Charte sociale des Amériques récemment adoptée, et la réalisation d'une étude intitulée "La culture à l'Organisation des États Américains: une rétrospective  (1889-2013)". Elle a mis en relief les progrès accomplis dans le cadre du projet "Culture et développement", et de la mise en œuvre du mandat émané des ministres, de continuer à développer le portefeuille des bonnes pratiques et les missions de coopération technique. Elle a mentionné les avancées du projet novateur sur le patrimoine culturel dans la Caraïbe, et une nouvelle étude en cours sur l'impact économique des industries créatives dans les Amériques qui a été confiée au cabinet de consultant Oxford Economics par l'OEA, en partenariat avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et le British Council, et informé que les deux projets seront présentés en détail au cours de la réunion. 

La Directrice de la CIC a remercié les États membres et les pays observateurs près l'OEA, ainsi que les institutions internationales et la société civile pour l'appui qu'ils ont fourni dans la mise en œuvre de ce Plan de travail. Ces remerciements d'adressaient tout particulièrement aux  pays membres qui appuient financièrement la CIC.

Le Président de la réunion a rendu hommage à la tâche accomplie par le Secrétariat technique et l'a félicité. Il a aussi fait remarquer le travail qui doit encore être fait par la Commission dans le domaine de l'approfondissement du dossier Culture et développement et de l'incorporation de l'élément culturel comme facteur clé dans l'inclusion sociale. Il a ensuite appelé à la formulation d'observations. 
Plusieurs délégations ont félicité le Président de la CIC et le Secrétariat technique pour les travaux accomplis et le rapport présenté. La délégation du Canada a rendu hommage à l'Organisation des États Américains pour avoir conservé le français comme l'une des langues officielles de cette institution. La délégation du Guatemala a demandé la parole pour mentionner qu'en novembre 2012 a été tenue au Guatemala la Dixième Assemblée générale du Fonds autochtone latino-américain, et a recommandé que le Plan de travail de la CIC encourage le rôle des peuples autochtones dans la culture. Elle a ajouté que ce Fonds peut collaborer avec l'OEA dans les actions qui sont menées dans ce cadre. La délégation de la Barbade a souligné le rôle fondamental de la culture dans le développement, et a mentionné l'importance des projets présentés dans les moments de crise financières et de compression des ressources humaines. Le Président de la CIC a enfin remercié pour les contributions financières extérieures au budget ordinaire de l'OEA grâce auxquelles la mise en œuvre de nombreuses activités de la Commission a été possible. 

C. 
Deuxième séance plénière: Culture et développement: a) Les arts, la créativité et les nouvelles technologies comme éléments de l'inclusion sociale et de la création d'emplois

La séance a été animée par le Président de la Commission interaméricaine de la culture, Rafael Varón Gabai, Vice-ministre du patrimoine et des industries culturelles, du Ministère de la culture du Pérou. 

1. Créativité et nouvelles technologies, contextualisation 

Le premier exposé a été fait par le Directeur de l'Institut de l'informatique dans les humanités, les arts et les sciences sociales, I-CHASS, M. Scott Poole, de l'Université d'Illinois, qui a fourni des détails sur les programmes mis en œuvre par cet institut. Il a souligné tout d'abord que la mission de cette institution est de promouvoir l'utilisation de la technologie dans les domaines des humanités, des sciences sociales et de la culture, en vue de promouvoir le travail interdisciplinaire et de faciliter le recours aux outils technologiques avancés dans les projets touchant les humanités, les sciences sociales et la culture, entre autres domaines. Il a mentionné le projet mené en collaboration avec la Smithsonian Institution (Washington, DC, États-Unis) dont l'objectif est de préserver les langues en voie d'extinction dans certaines communautés autochtones, comme par exemple en Alaska, à travers l'utilisation d'outils de technologie avancée. Il a aussi mis en relief le projet OAS-ARTCA qui est une initiative de collaboration entre l'I-CHASS, l'OEA et le Centre national pour les applications numériques des États-Unis. Ce projet pense étendre la mission de l'Institut au reste du Continent américain, et dans ce cadre, montrer l'avantage de l'utilisation de la haute technologie appliquée aux projets liés aux sciences sociales, aux humanités et à la culture. M. Scott Poole a souligné, pour conclure, l'intérêt que porte l'Institut I-CHASS à mettre en œuvre des projets en collaboration avec d'autres pays de la région désireux de mettre au point des initiatives encourageant l'utilisation des hautes technologies dans le but de promouvoir la culture et l'intégration régionale. (CIDI/CIC/INF.6/13corr.1/CIDI04026E02)

2. Approche socio-économique de la culture au Canada
M. Gordon Platt, Directeur principal de politique stratégique et d'affaires  internationales et intergouvernementales, de la Direction générale du patrimoine du Canada, a présenté le document intitulé: “Avantages sociaux et économiques des outils stratégiques de la politique culturelle du Canada”. Il a souligné qu'actuellement, le département qu'il dirige, conformément au mandat qui lui a été conféré par le Ministère du patrimoine canadien, œuvre vers l'application d'une politique qui coordonne les programmes liés à la culture, aux sports, au patrimoine et aux langues officielles dans le but de les relier à des bénéfices socio-économiques (comme la prospérité économique associée à l'inclusion sociale). Il a ajouté que ces programmes se rangent dans quatre catégories: le capital humain, le capital social, la prospérité économique et le bien-être associé à la qualité de vie. L'objectif de cette politique est d'arriver à une approche stratégique et intégrée qui démontre de façon tangible les bénéfices socio-économiques réels de l'investissement dans la culture, et de conscientiser  les personnes dotées du pouvoir de décision au sujet de ces bénéfices. Il a mentionné, pour conclure, divers exemples d'initiatives qui suivent cette approche, notamment: la stratégie économique numérique, la modernisation de la loi sur les droits d'auteur, la stratégie de coproduction audiovisuelle, les programmes d'arts et la feuille de route pour les langues officielles. (CIDI/CIC/INF.7/13CIDI3991S02)

3. Présentation du projet Animérica
Le Directeur des industries culturelles et des arts, M. Félix Lossio Chávez, du Vice-ministère du patrimoine culturel et des industries culturelles, Ministère de la culture du Pérou, a présenté le projet Animérica. L'objectif général de ce projet est de promouvoir le développement de l'industrie audiovisuelle numérique dans la région, pour exercer un impact social et arriver à une intégration régionale. L'initiative envisage de produire trois courts métrages par an, un par pays, basés sur des thèmes porteurs d'impact social, comme la promotion de la participation citoyenne et la protection de l'environnement, entre autres. Ces courts métrages ou animations seraient diffusés entre les États membres de l'OEA ainsi que, notamment, dans les centres culturels, et les universités. Le projet est conçu spécifiquement pour: la formation et le renforcement des capacités locales au moyen de la réalisation d'ateliers d'apprentissage à l'intention de 10 à 15 jeunes (un atelier par pays participant), et la divulgation postérieure du matériel de base de travaux dirigés produit parmi les étudiants; le renforcement des liens régionaux, à travers la promotion de ces courts métrages à partir d'une thématique commune; et la promotion de ces courts métrages dans le but de les lancer sur le marché, ouvrant ainsi de nouveaux espaces aux jeunes intéressés à l'industrie de l'animation numérique. M. Lossio Chávez a souligné que d'autres États membres pourraient s'associer à cette initiative à l'avenir, et se joindre aux pays qui exécutent ce projet de façon coordonnée. (CIDI/CIC/INF.10/13)

4. Commentaires des délégations
L'animateur de la réunion a souligné la nécessité de l'incorporation des outils comme la haute technologie dans les arts, à l'instar des autres sphères. Il a fait remarquer l'expérience du Canada qui assujettit la mise en œuvre d'initiatives dans le long terme à la mesure de l'impact de ses politiques. Il a ensuite invité les délégations au dialogue.
La délégation de la République dominicaine s'est déclarée désireuse  de participer au projet Animérica dans le cadre de la Direction générale du cinéma de son pays. La délégation du Costa Rica a mentionné l'expérience du Parque de la Libertad et a suggéré que cette expérience soit incorporée au portefeuille des bonnes pratiques. Elle a également exprimé le souhait que le Costa Rica participe aux ateliers de formation en animation numérique inclus dans le projet Animérica. L'animateur a alors proposé d'établir un réseau de communication permettant à d'autres pays de s'associer au projet, et a mentionné que cette initiative doit obtenir le financement nécessaire. La délégation de la Barbade a mentionné qu'un concours sera lancé bientôt dans ce pays dans lequel les jeunes seront appelés à concevoir un tour virtuel, sous un format d'animation, traitant du patrimoine de l'île. La délégation de Colombie a demandé à M. Gordon Platt des informations sur la méthodologie mise au point pour mesurer l'impact de la culture en fonction des quatre catégories présentées. La délégation du Canada a répondu que la mise en œuvre de cette stratégie est encore à ses débuts, et qu'elle passera ensuite à une deuxième étape de validation, puis à une troisième étape qui consistera à mesurer son impact. Elle a conclu en informant qu'aussitôt établie, cette méthodologie de mesure sera partagée avec les États membres.

D. 
Troisième séance plénière - culture et développement: a) Les arts, la créativité et les nouvelles technologies comme éléments de l'inclusion sociale et de la création d'emplois
La séance a été animée par la Présidente de l'Institut national de la culture et de l'histoire du Belize, Mme Diane Haylock. Elle a ouvert la séance avec de brèves observations sur les thèmes précités, et a mis l'accent sur l'importance que les jeunes soient impliqués et engagés dans les questions qui touchent la société. Elle a fait une mention spéciale du cas de la Caraïbe où 60% de la population sont âgés de moins de 30 ans. 
1. Arts et inclusion sociale 

Le Directeur exécutif de l'Orchestre national des jeunes de la Jamaïque, M. Nigel Clarke, a informé sur les expériences suscitées pendant la mise en œuvre du projet OASIS dans ce pays. Ce projet cible les jeunes à risque, et cherche à réorienter l'usage du temps de loisir des jeunes en les incorporant dans l'éducation musicale comme activité de prévention de la violence et de l'absentéisme scolaire. M. Clarke a mis un accent spécial sur le travail accompli en collaboration, dès le début, par les représentants du gouvernement, du secteur privé et des écoles de musique pour mettre en marche cette initiative qui a été financée par un fonds d'amorçage du FEMCIDI. Ce format de travail collaboratif a pu garantir la soutenabilité du projet. Enfin, M. Clarke a mentionné que tant les partenariats que le savoir technique et les réseaux internationaux de coopération sont indispensables pour garantir le succès de ces initiatives de musique pour l'inclusion sociale. (CIDI/CIC/INF.11/13) 

2. Développer nos industries culturelles
La Directrice de la culture, du Ministère des arts et du multiculturalisme de la Trinité-et-Tobago, Mme Ingrid Ryan-Ruben, a souligné dans son exposé l'accent multiple qu'on espère placer dans le développement des industries culturelles du pays. Elle a souligné la réalisation d'études de politiques de développement et de patrimoine culturel qui ont eu pour résultat la création d'un cadre d'initiatives du gouvernement sur le thème "multiculturalisme et culture". Elle a aussi défini une politique nationale de culture fondée  sur quatre priorités: la promotion de la créativité dans les arts, la préservation du patrimoine culturel, le développement des industries créatives soutenables, et la cohésion sociale. Mme Ryan-Ruben a parlé du plan d'établir une cartographie nationale pour identifier les biens et ressources culturels, un inventaire de projets de patrimoine tangible et intangible, un répertoire national d'artistes et de professionnels de la culture, les incitations fiscales, et la formation dans les arts à travers les universités, tout ce qui précède dans le contexte de la conception postérieure d'une stratégie nationale pour le développement des industries créatives. Cette stratégie sera coordonnée avec d'autres organismes du secteur public pour éviter les doubles emplois et arriver à une meilleure efficacité dans l'application des politiques. Mme Ryan-Ruben a conclu en remerciant l'Argentine pour la formation qu'elle a offerte aux pays de la Caraïbe dans le cadre de l'OEA, en matière de systèmes d'information,  qu'elle a qualifiée de très utile. (CIDI/CIC/INF.12/13) 

3. Projets présentés au FEMCIDI: Renforcement de l'inclusion sociale à travers la culture 

La modératrice a invité les délégations à parler brièvement de leurs initiatives présentées au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) au titre du ¨Renforcement de l'inclusion sociale à travers la culture¨ (CEPCIDI/doc.1012/11 rev.2). La délégation du Panama a fourni des détails sur le projet présenté par son pays au FEMCIDI “Cine al aire libre: la nueva voz del joven”, dont sont également bénéficiaires le Costa Rica et le Guatemala. Il a mentionné d'autre part les camps musicaux organisés au Panama à l'intention des jeunes à risque. (CIDI/CIC/RE.3/doc.6/12)

La délégation de Colombie, pour sa part, a mentionné le projet “Red juvenil de intercambio creativo y producción artística” (CIDI/CIC/RE.3/doc.4/12) présenté au FEMCIDI conjointement avec l'Uruguay et le Pérou. Ce projet renforce les expériences réalisées dans les trois pays, et cherche à promouvoir des initiatives d'inclusion sociale à travers la musique en y incorporant un élément de nouvelles technologies. (CIDI/CIC/RE.3/doc.9/12)

4. Commentaires des délégations
La modératrice a invité les délégations à formuler des observations. La Délégation d'Haïti a mentionné la création de l'Institut national de musique, et son projet de travailler avec les jeunes orphelins. Elle a proposé que des actions d'échanges soient menées en relation avec le projet de la Jamaïque. Elle a aussi mentionné l'importance de sauver le patrimoine immatériel, comme les langues anciennes et les langues africaines. La délégation du Guatemala a mentionné la réalisation de programmes d'orchestres pour la prévention du délit et du crime. Elle a aussi suggéré  - étant donné que les ministères de la culture disposent de peu de ressources - que des partenariats soient créés avec d'autres ministères en vue du financement de ces initiatives culturelles comme son pays l'a fait avec le ministère de l'intérieur. Elle a en outre suggéré que les pays ou les régions s'adressent aux bailleurs de fonds, membres d'organismes internationaux, en leur présentant des projets communs. La délégation du Costa Rica a mentionné l'Orchestre des jeunes d'Amérique centrale, et l'appui financier dont elle bénéficie de la part de Taïwan. La délégation de Bolivie a mentionné l'importance de donner aux artistes, outre les hommages, la sécurité sociale. La délégation de la République dominicaine, en dernier lieu, a souligné l'importance que les États membres se dotent de lois appuyant le développement culturel, et a cité en exemple la Loi sur le mécénat de la République dominicaine, ce qui pourrait être une recommandation de la part de l'OEA. 

E. 
Quatrième séance plénière: culture et développement: b) Patrimoine culturel: protection et préservation en vue de consolider l'identité nationale/régionale nécessaire au développement intégral 

1. Accroître le potentiel socio-économique du patrimoine culturel dans la Caraïbe. Première étape: évaluation des besoins et sélection des projets

Les progrès dans la mise en œuvre du projet Accroître le potentiel socio-économique du patrimoine culturel dans la Caraïbe. Première étape: évaluation des besoins et sélection des projets ont été présentés par la Directrice du Bureau de l'éducation et de la culture de l'OEA, Mme Lenore Yaffee García, conjointement avec M. Gustavo Araoz, partenaire principal de "Coherit Associates", le groupe d'experts-conseils chargé de la mise en œuvre de ce projet.  La Directrice de la CIC a mentionné que par suite des ateliers sur la protection du patrimoine culturel tenus sous l'égide de la CIC dans les sous-régions andine et méso-américaine il y a quelques années, les pays de la sous-région des Caraïbes ont demandé à cette Commission d'y appliquer ce projet. En 2012, grâce à a contribution financière de la Mission permanente des États-Unis près l'OEA, s'est concrétisée cette ligne d'appui à la sous-région à travers le projet susmentionné. M. Araoz a ensuite parlé des progrès accomplis dans l'exécution, et a souligné que les personnes qui définissent les objectifs des projets sont les mêmes qui les administrent et qui s'occupent du patrimoine dans les pays participants. Le projet se trouve actuellement dans la première étape de sa mise en œuvre qui consiste en un questionnaire et une analyse sur la situation du patrimoine, et place sur un pied d'égalité l'importance du patrimoine tangible et celle du patrimoine intangible.  Il a informé que les questionnaires ont déjà été lancés et que des réponses ont déjà été reçues des représentants gouvernementaux et non gouvernementaux, ainsi que du secteur privé de chaque pays. Il a en outre informé qu'une rencontre est prévue à la Barbade au cours de laquelle seront discutés les atouts et les faiblesses de la région dans le domaine de la protection et de la mise en valeur durable du patrimoine. (CIDI/CIC/INF.14/13) 

2. Commentaires des délégations 

Le Président de la CIC a accordé la parole aux délégations. De nombreuses délégations ont rendu hommage au travail accompli en faveur de la protection du patrimoine culturel de la Caraïbe, et certaines délégations de cette sous-région ont posé des questions ponctuelles sur le questionnaire envoyé à leurs pays respectifs. Le délégué du Panama a suggéré qu'une expérience similaire soit entreprise en Amérique centrale, et a souligné l'importance de l'atteinte d'un équilibre entre la protection du patrimoine et le progrès. La délégation du Paraguay a souligné l'urgente nécessité de protéger les langues maternelles contre l'extinction à laquelle elles sont exposées. Il a mentionné que dans le cas du Paraguay, plus de 50% de la population parlent principalement le guarani, et que les 70% se comprennent dans les deux langues, guarani et espagnol. Il a souligné qu'en général le guarani n'est pas écrit, et qu'au Paraguay 22 langues additionnelles, outre les deux langues officielles, sont parlées. Il a alors demandé aux délégations de coordonner au niveau régional la protection de l'esprit de la langue, et a mis en relief la nécessité de prendre des mesures en faveur de l'inclusion sociale des groupes exclus en raison de l'usage de langues différentes ou minoritaires. La délégation du Costa Rica a proposé que l'Amérique centrale fasse partie, dans une deuxième étape, de ce projet de patrimoine à travers le “Corridor culturel Caraïbes” qui est actuellement mis en œuvre dans le cadre de la Coordinación Educativa y Cultural Centroamericana, du Système d'intégration centraméricain (CECC/SICA). La délégation de Colombie, pour sa part, a fait ressortir l'importance de la réalisation de ces projets de récupération du patrimoine culturel, et a mentionné que dans certains cas l'investissement exerce des incidences négatives sur les communautés qui possèdent ce patrimoine, engendrant ainsi des dérapages. Elle a, pour conclure, mentionné le déséquilibre existant entre le patrimoine monumental des Caraïbes et les sites que l'UNESCO reconnaît comme patrimoine de l'humanité, tout en mettant en relief que la sous-région des Caraïbes apporte une contribution fondamentale au patrimoine mondial, et que celle-ci doit être reconnue. La délégation du Guatemala a souligné la création du Forum du droit de l'environnement et du patrimoine culturel (bénéficiant de la participation publique et privée). Ce forum cherche à influencer d'autres ministères qui ont une relation avec la question du patrimoine, comme le ministère de l'environnement ou celui du tourisme, pour que leurs programmes de politiques publiques incluent la sauvegarde du patrimoine culturel dans les pays de la région. 

F. 
Cinquième séance plénière: Charte sociale des Amériques 

Le Président de la CIC a fait un bref recensement de la Charte sociale des Amériques, et a fait remarquer qu'il s'agit d'un nouvel instrument de l'OEA qui orientera l'action et le partenariat en faveur de la promotion du développement intégral et du respect des droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que de l'élimination de la pauvreté. Il a souligné que cet instrument a été approuvé en juin 2012, lors de la session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à Cochabamba (Bolivie). Il a souligné, en dernier lieu, qu'en mai 2012, le SEDI a reçu le mandat d'appuyer le Groupe de travail conjoint du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré chargé de l'élaboration d'un plan de travail pour la mise en œuvre de cette Charte. 

1. Plan d'action de la Charte sociale des Amériques: rapport sur les progrès de l'élaboration du Plan d'action dans le domaine de la culture 

Mme Ana Lucía Nieto, Représentante suppléante du Pérou près l'OEA, pays qui préside le Groupe de travail conjoint, a parlé des progrès réalisés par ce groupe de travail dans l'élaboration du Plan d'action de la Charte sociale, dans le domaine de la culture. Elle a souligné que le groupe de travail a désigné sept domaines d'intervention pour atteindre les objectifs de la Charte et que la culture est l'un ces domaines. L'objectif général proposé pour le long terme est le suivant: “Assurer le développement culturel avec l'inclusion et la participation de tous les secteurs de la société, en respectant les diverses cultures, et en encourageant la connaissance et le respect mutuel”. Elle a aussi mentionné les lignes stratégiques générales d'action qui représentent des recommandations de politiques pour les États membres. Elle a, pour conclure, suggéré aux délégations - présentes à la réunion de la CIC - d'encourager  les équipes techniques de leurs Missions près l'OEA à envoyer leurs commentaires et suggestions au sujet de la rédaction proposée en novembre 2012 par le groupe de travail. (CIDI/CIC/INF.15/13) 

2. Commentaires des délégations 

La délégation de la République dominicaine a recommandé que dans les lignes stratégiques d'action soit placé l'accent sur la question de la propriété intellectuelle, et qu'il y soit tenu compte de la protection des artistes et des intellectuels. La délégation du Costa Rica a mis en relief l'importance de la stratégie consistant à positionner la culture dans les programmes économiques et de planification des gouvernements, tout particulièrement les thèmes liés aux industries culturelles. Elle aussi souligné l'importance de la génération des informations, de la recherche et du savoir.  Elle a en outre recommandé que soit reflétées, dans la Charte sociale,  l'important élément qu'est la promotion de la mesure de la culture dans son aspect économique au moyen de comptes satellites de la culture, et de la génération de statistiques culturelles. 

G. 
Sixième séance plénière: Ressources pour la culture: b) Vers une harmonisation des comptes de la culture: progrès dans la région. Première partie 

L'animatrice, Celia Toppin, Secrétaire permanente adjointe au Ministère de la famille, de la culture, des sports et de la jeunesse de la Barbade a fait un bref recensement de l'impact des industries créatives dans le PIB de la région, par rapport au secteur agricole. Elle a aussi souligné la nécessité de disposer des informations systématiques et fiables sur la contribution de la culture à l'économie en tant qu'instrument pour raffermir davantage la position du secteur culturel devant les ministères des finances et, entre autres, obtenir de meilleurs budgets et de meilleurs investissements pour ce secteur. Elle a ensuite informé et annoncé la présentation de l'étude commandée par l'OEA, la Banque interaméricaine de développement (BID), le British Council  au groupe d'experts-conseils Oxford Economics (OE) qui traite de l'impact économique des industries culturelles et créatives dans les Amériques. Elle a informé, pour conclure, les organisations régionales CERLALC et l'Accord Andrés Bello qui ont fait des avancées dans ce domaine et dont les représentants ont été invités à formuler brièvement leurs commentaires sur les résultats préliminaires rapportés par l'OE. 

1. L'impact économique des industries culturelles et créatives dans les Amériques

Mme Lenore Yaffee García, Directrice du Bureau de l'éducation et de la culture (OEC) de l'OEA, a souligné l'existence de mécanismes de mesure de l'impact de la culture sur les économies de certains États membres, et a fait ressortir la nécessité et l'opportunité de la mise à la disposition de tous les pays ces informations disponibles sous un format pratique qu'ils pourront utiliser. Elle a remercié le Département du développement économique, du commerce et du tourisme du Secrétariat exécutif au développement intégré de l'OEA auquel s'est associé l'OEC pour mettre au point cette étude, ainsi que les partenaires externes, la BID et le British Council. Le Chef de la Division des affaires cultuelles, de la solidarité et de la créativité, M. Iván Duque, de la Banque interaméricaine de développement a ensuite pris la parole pour mentionner que le thème des industries créatives est une priorité stratégique pour cette institution, et a caractérisé ces industries comme un véhicule efficace pour effectuer la transition vers l'économie du savoir. Le Chef du Bureau de la compétitivité du Département du développement économique, du commerce et du tourisme (SEDI/OEA), M. César Parga, a observé que les industries créatives sont fondamentales du point de vue de la compétitivité et du développement économique. Il a enfin souligné la nécessité et le défi de trouver le moyen de convertir cette valeur en avantages comparatifs et économiques concrets, en y incluant également les éléments de l'innovation (CIDI/CIC/INF.16/13). L'animatrice  a, alors, accordé la parole au Directeur adjoint du Bureau du British Council aux États-Unis, M. Paul Smith. M. Smith a parlé du pouvoir que détiennent les industries créatives qui représentent la créativité, l'identité des personnes et la force économique. Il a soutenu également que ce secteur créatif contribue - davantage que tout autre secteur de l'économie - à la sécurité, à l'entente entre les peuples, au dialogue, au bien-être  général et à la génération de la diversité et de l'inclusion sociale. 

À l'issue des commentaires d'introduction, l'animatrice a accordé la parole au Directeur exécutif de Oxford Economics, M. Andrian Cooper, qui a informé au sujet des progrès préliminaires de l'étude susmentionnée. M. Cooper a mentionné que l'objectif de l'étude est de démontrer la contribution économique et le potentiel des industries culturelles et créatives sur la base des informations recueillies à la lumière du faisceau commerce, emploi, apport au PIB, consommation culturelle et infrastructure culturelle. Il a ajouté que les données analysées couvriront la période 2000 à 2013, et comporteront des projections de développement du secteur d'ici à 2015 et 2020, dans la mesure du possible. Il a en outre mentionné que son groupe utilisera les informations publiées par les organismes nationaux de statistiques et par d'autres organisations telles que l'UNESCO ou l'OMPI (Organisation mondiale de la propriété intellectuelle), entre autres. L'étude inclura de surcroît des informations émanées des 34 États membres de l'OEA et de 10 pays additionnels au titre d'une évaluation comparative, et utilisera des indicateurs qui permettent de présenter les informations sous un format facilitant leur utilisation et leur interprétation. M. Cooper a mis en relief le manque d'information publique sur le secteur de l'emploi et a mentionné l'importance de mesurer les données de façon adéquate. Il a enfin conseillé d'obtenir une définition des industries créatives qui serait convenue par les pays; de publier des données comparables du marché du travail et des comptes nationaux; de convenir de moyens normalisés de mesurer les données de façon qu'elles soient comparables entre les pays de la région; de disposer d'une production actualisée de données émanées des organismes nationaux de statistique, et de créer des comptes satellites de la culture dans les pays qui ne les ont pas encore établis. (CIDI/CIC/INF.17/13)

L'animatrice a ensuite accordé la parole à la Sous-directrice pour le droit d'auteur de CERLALC, Mme Mónica Torres Cadena, pour qu'elle formule ses observations sur la question vue de la perspective de son organisation, et au sujet de l'étude menée par Oxford Economics. M. Torres Cadena a souligné la nécessité de créer des comptes satellites de la culture dans les comptes nationaux dans le but de définir la dimension et la position des activités culturelles dans les économies de la région. Elle a également mis en relief l'importance de mesurer les données de façon harmonisée pour rendre possible leur comparaison, et a souligné le travail conjoint que doivent faire les ministères de la culture avec les organismes de statistique de chaque pays. Pour conclure, elle a mentionné que la formation et l'assistance technique sont indispensables pour créer plus de capacités dans le domaine de la génération de statistiques, et pour œuvrer vers une institutionnalisation échelonnée de la mesure du secteur.  (CIDI/CIC/INF.18/13)

La Directrice de programmes de la culture de l'Accord Andrés Bello (CAB) a, en dernier lieu, pris la parole pour reconnaître l'importance de la mesure de l'impact de la culture, et expliquer le concept de champ culturel utilisé par le CAB, lequel implique la mesure des biens et services qui sont dotés d'un élément culturel symbolique. Elle a aussi souligné l'importance de porter la question au niveau de politique de l'État afin que les progrès accomplis dans ce domaine perdurent au-delà des changements politiques et que les efforts des équipes techniques ne soient pas vains. Elle a ensuite expliqué la nécessité de former et d'organiser les ressources humaines, et a insisté sur l'importance d'organiser un plan de travail pour la mise en œuvre progressive pour les pays qui commencent ce processus. Elle a, enfin, souligné la nécessité de tirer parti de l'expérience des pays qui sont plus avancés dans l'utilisation des comptes satellites de la culture, et a fait savoir que le CAB est disposé à collaborer avec les pays désireux de bénéficier d'une aide technique. (CIDI/CIC/INF.19/13)

2. Commentaires des délégations 

L'animatrice a ensuite accordé la parole aux délégations. La délégation des États-Unis  a été la première à formuler des commentaires et elle a félicité les membres panels pour leurs exposés. Elle a ensuite annoncé que deux organismes du gouvernement fédéral des États-Unis (la National Endowment for the Arts et le Département du commerce) ont signé un accord pour créer le compte satellite de la culture dans le pays, et qu'elles espèrent publier les premiers résultats en 2014. Elle a mentionné également l'importance de mettre en relief non seulement les bénéfices économiques que produisent les arts, mais également de placer l'accent sur l'effet qu'exerce la culture dans d'autres domaines comme le développement humain, la science et la technologie, l'éducation et la santé. La délégation du Costa Rica a proposé l'homogénéisation de la méthodologie entre les pays qui commencent à créer des comptes satellites et les pays qui ont atteint un stade plus avancé. Elle a aussi souligné l'importance d'articuler les efforts entre les organisations internationales. La délégation de la République dominicaine a fait savoir qu'en 2013 le ministère de la culture de ce pays et sa Banque centrale ont signé un accord visant à créer le compte satellite de la culture dans le pays, et a commenté sur l'initiative du ministère de la culture d'effectuer une enquête nationale sur la consommation et les pratiques culturelles. Enfin, la délégation du Paraguay a fait remarquer que l'Organisation des États ibéro-américains (OEI) a approuvé en 2011 la Charte culturelle ibéro-américaine qui traite de questions similaires à celles qui sont envisagées au sein de la CIC, et que la Commission ibéro-américaine a confié à la CEPALC la tâche de mener une étude sur le thème de l'évaluation de la valeur économique de la culture, laquelle n'a pas encore publiée. Le délégué a recommandé de tenir compte des deux documents comme référence au sein de la CIC. À titre de complément des commentaires, la Directrice de l'OEC/OEA a lu une note émanée de la Communauté andine des nations (CAN) par laquelle cet organisme s'excusait de n'avoir pas pu assister à la réunion de la CIC, et présentait la résolution de la CAN sur l'obligatoriété convenue par ses États membres de l'installation de comptes satellites de la culture à l'échelon national. 

H. 
Septième séance plénière:  Ressources pour la culture:  b) Vers une harmonisation des comptes de la culture: avancées dans la région. Deuxième partie 

La séance a été animée par la Directrice de coopération culturelle internationale, Mme Patricia Fernández, de la Direction générale des questions internationales, du Conseil national pour la culture et les arts (CONACULTA), du Mexique. Mme Fernández a expliqué que pendant cette réunion, trois États membres ont parlé de l'installation, du suivi et des expériences de leurs comptes satellites, et qu'elle invitait ces États à illustrer s'ils se sont heurtés à des problèmes et comment ils les ont résolus. Elle a aussi souligné l'importance de réunir des consensus avec les organismes régionaux. 

1. Expériences porteuses dans les États membres 

La responsable des organisations internationales, du Secrétariat à la culture d'Argentine, Mme Gabriela Stockli, a pris la parole pour faire un exposé sur l'expérience de l'Argentine. Elle a souligné qu'en 2007 a été signé un accord interinstitutionnel entre le ministère de la culture de la nation et l'Institut de statistique et des recensements dans le but de mesurer l'impact de la culture sur l'économie. Elle a aussi mentionné que pour l'utilisation du compte satellite, l'Argentine a utilisé comme modèle le manuel de l'Accord Andrés Bello, et qu'aussitôt corrigé le processus de collecte des données sur les activités culturelles, on a pu savoir que l'apport de la culture au PIB était de 3,8% en 2011. Elle a, pour conclure, parlé du défi de faire connaître le caractère stratégique de la culture et son apport au développement des peuples de la région. 
Le coordonnateur du groupe de l'esprit d'entreprise culturel, du ministère de la culture de Colombie, M. Ángel Eduardo Moreno Marín, a fait un exposé sur l'utilisation du compte satellite de la culture en Colombie. M. Moreno Marín a commencé en indiquant que le processus de mesure a démarré en 1999, et que les premiers résultats du compte satellite de la culture ont été publiés en 2009 (2000-2007), indiquant que l'impact de la culture sur le PIB a été de 1,78%. Cette publication a comme caractéristique fondamentale la définition du secteur culturel par son caractère symbolique. Il a également mentionné qu'en 2012 ont été publiées des données plus récentes (2005-2010) et quatre secteurs ont été mesurés: édition et publications; musique , o su phonographique; arts visuels et du spectacle, et il en reste huit à mesurer en 2013. Il a, enfin, parlé de la nécessité de concerter les agendas entre les organisations internationales, d'harmoniser les méthodologies d'évaluation de la valeur de la culture dans la région, et de rechercher des ressources pour le transfert du savoir en matière d'utilisation des comptes satellites de la culture. (CIDI/CIC/INF.20/13) 

Mme Anahí Moyano, Conseillère du ministère de la culture et de la jeunesse du Costa Rica, a ensuite fait un exposé. Elle a souligné que le Costa Rica a commencé à utiliser son compte satellite en 2011 et que vers la mi-2013, il espère publier les premières données. Elle a fait remarquer que le compte a été conçu sur la base des directives du manuel de l'Accord Andrés Bello, et a recommandé aux autres pays d'utiliser ce manuel afin de pouvoir harmoniser les processus d'évaluation des valeurs au niveau régional. Il a en outre souligné l'importance de constituer une équipe technique avec un coordonnateur politique, et a mentionné au nombre des atouts souhaités: la capacité de créer des partenariats interinstitutionnels et la création d'une stratégie de communication qui explique les bénéfices de l'utilisation du compte satellite de la culture. Elle a en outre mentionné l'importance de tracer une stratégie régionale centraméricaine en matière d'utilisation des comptes satellites, la coordination intrarégionale, et l'articulation de la coopération internationale. (CIDI/CIC/INF.21/13) 

2. Projets présentés au FEMCIDI: Augmenter la croissance économique et promouvoir le développement à travers la culture 

L'animatrice a demandé aux délégations qui ont présenté des projets au FEMCIDI au titre suivant: Augmenter la croissance économique et promouvoir le développement à travers la culture  (CEPCIDI/doc.1011/11 rev.3) d'en parler brièvement. La délégation du Pérou a indiqué que son pays a présenté le projet Élaboration et utilisation du compte satellite de la culture (CSC) dans les pays de la région andine, conjointement avec l'Équateur, la Bolivie et la Colombie comme conseiller technique, dont il espère l'approbation en vue de son financement éventuel et de son exécution. Le projet cherche à promouvoir et à renforcer l'utilisation des comptes satellites de la culture dans les trois pays andins. (CIDI/CIC/RE.3/doc.7/12) 

3. Commentaires des délégations 

L'animatrice a ouvert la séance au débat des délégations. La délégation du Chili a souligné que la culture est un facteur très pertinent dans le développement économique et a indiqué que son pays est doté d'un compte satellite de la culture depuis 2007. Elle a aussi indiqué que ce compte est utilisé avec l'appui de l'Institut national de la statistique (en qualité de partenaire stratégique). Elle a exprimé, pour conclure, le souhait que l'OEA coordonne le processus d'intégration et de coopération dans le domaine de l'utilisation des CSC dans la région. La délégation du Brésil a informé que son pays a commencé à utiliser le compte satellite de la culture avec l'appui de l'Institut brésilien de la statistique et de la géographie. 

I. 
Huitième séance plénière: Ressources pour la culture; financement de la culture; responsabilité publique et privée 
La séance a été animée par le Sous-directeur général de l'Institut national de la culture (INAC), du Panama, M. Raúl Castro Zachrisson. 

1. Incitations pour le secteur privé: présentation des conclusions de la “Rencontre ibéro-américaine sur le financement de la culture. Une responsabilité partagée entre le secteur public et le secteur privé”

Mme Ana Yañez, Directrice de la Fondation Casas Históricas y Singulares de España a présenté les résultats de la “Rencontre ibéro-américaine sur le financement de la culture. Une responsabilité partagée entre le secteur public et le secteur privé”. Elle a parlé des conclusions de cette rencontre, et a mis en relief certaines de ces conclusions, notamment la nécessité de rechercher des nouveaux domaines de financement privé de la culture et la création de nouveaux espaces de conversation entre le secteur privé et le secteur public. Elle a également mentionné la nécessité d'inclure des indicateurs non quantitatifs dans la mesure de l'impact de la culture dans le développement outre son caractère rentable et sa durabilité. Elle a aussi mentionné le caractère stratégique dont est dotée la culture en raison de sa contribution à l'intégration territoriale. Pour conclure, elle a souligné l'importance de connaître la perception des citoyens à l'égard de la culture. (CIDI/CIC/INF.22/13) 

2. Stratégies porteuses pour multiplier les partenariats avec le secteur privé et accroître son appui
La Présidente adjointe pour le partenariat et les initiatives stratégiques de la National Endowment for the Humanities (NEH, des États-Unis, a souligné que dans son pays, la contribution financière du gouvernement fédéral aux activités et programmes culturels est faible et que l'apport majeur provient de sources privées de financement. Pour maintenir ces apports, diverses stratégies ont été conçues, notamment l'octroi de certificats de qualité et de créativité aux projets culturels pour que leurs exécuteurs jouissent de l'aval et du prestige aux yeux des donateurs éventuels. Une autre stratégie mentionnée a été la réalisation d'accords  entre les organismes de gouvernement et le secteur privé en vue de la mise en œuvre de projets conjoints, et le recours aux incitations fiscales, lesquelles sont très enracinées dans le pays. Elle a souligné cependant que souvent les incitations de cette nature ne s'avèrent pas les plus stimulants pour le secteur privé au moment d'appuyer les arts et la culture, comme l'est plutôt, dans une plus large mesure, l'hommage public qui est rendu à l'appui. Elle a conclu en soulignant que ces stratégies d'encouragement du financement privé sont adaptées constamment et qu'il est important d'y impliquer les citoyens. (CIDI/CIC/INF.23/13) 

3. Commentaires des délégations 

L'animateur a mentionné l'importance de faire appel à la responsabilité sociale de l'entreprise pour que celle-ci finance les activités culturelles. Il a également informé au sujet de la stratégie du gouvernement de son pays, le Panama, pour aider financièrement des musiciens talentueux qui deviennent des ambassadeurs de leur pays à travers le monde. La délégation de la Trinité-et-Tobago a souligné que le secteur privé finance ordinairement les activités culturelles à l'intention des jeunes dans la perspective de trouver des manières de réduire la violence chez les jeunes ou la délinquance, mais elle ne finance pas les expositions des arts plastiques. La délégation de la Barbade a souligné que dans son pays la culture philanthropique bien enracinée n'existe pas, mais que le gouvernement a créé des incitations visant à restaurer et entretenir les bâtiments publics pour empêcher leur détérioration. La délégation de Colombie a indiqué diverses stratégies en cours du gouvernement telles que les incitations à la préservation du patrimoine monumental, la loi sur le cinéma ou la loi sur les spectacles publics. Elle a aussi souligné l'augmentation des taxes dans le domaine des télécommunications à laquelle 4% des recettes de la téléphonie mobile sont consacrés aux projets sportifs et culturels, et dans le domaine de la culture, ils appuient spécifiquement des projets de préservation du patrimoine culturel. 
J. 
Neuvième séance plénière: Aspects liés à la Sixième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture
Le Président du CIC a expliqué l'importance de la question qui doit être abordée au cours de la présente séance: celle de la détermination des thèmes de la prochaine réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture prévue en 2014. Cette réunion définira les lignes prioritaires du dialogue interaméricain en matière de culture au cours des prochaines années et représente une instance supérieure au CIC. Le Vice-ministre Varón Gabai a invité les délégations à formuler leurs propositions. La délégation d'Haïti a pris la parole pour proposer la candidature de son pays pour accueillir la Sixième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture en 2014. La proposition de cette délégation a été appuyée par les délégations de Colombie, de République dominicaine et du Paraguay. la délégation de la Barbade a accueilli avec enthousiasme la candidature d'Haïti au nom des pays de la CARICOM, et aimablement offert son aide dans l'organisation des cette réunion. Les délégations du Canada, du Mexique et du Brésil ont également exprimé leur accord et ont applaudi à la candidature d'Haïti pour accueillir la prochaine réunion ministérielle. L'animateur la séance a salué l'appui et l'accueil favorable réservés à cette candidature et a suggéré de soumettre cette recommandation de la Commission aux organes pertinents. La délégation d'Haïti a pris de nouveau la parole pour remercier de l'appui qu'elle a bénéficié pour cette candidature et les délégués ont applaudi chaleureusement à cette proposition. 

K. 
Dixième séance plénière: Nouvelles propositions et examen du Plan de travail du CIC
Le Président du CIC, M. Rafael Varón Gabai, Vice-ministre du patrimoine et des industries culturelles, du ministère de la culture du Pérou, a mentionné le document faisant l'objet du Plan de travail du CIC qui avait été distribué auparavant. 

1. La Culture à l'Organisation des États Américains: une rétrospective (1889-2013) 

La Directrice du Bureau de l'éducation et de la culture de l'OEA, Mme Lenore Yaffee García, a présenté un document élaboré par l'OEC sur le traitement et le processus du dossier de la culture au sein de l'OEA depuis les débuts du Système interaméricain jusqu'à cette année. Elle a mentionné que ce document de recherche a pour objectif de souligner les principales axes de l'action de l'OEA dans le domaine de la culture par le passé, et de faire connaître le rôle historique qu'a rempli la culture dans formation du processus de construction du système interaméricain. Le document mentionne les principales stratégies employées à l'Organisation en matière d'échanges culturels, lesquelles ont servi d'instrument de l'entente mutuelle entre les pays et de promoteur de la paix, de la démocratie et du développement. (CIDI/CIC/INF.24/13) 

2. Thèmes prioritaires pour la sélection du deuxième cycle de missions techniques de                                                          coopération et pour l'identification des pratiques fructueuses

La Directrice de la CIC, Mme Lenore Yaffee García, a expliqué que le Plan de travail de la CIC est en actuellement en cours d'élaboration et qu'il contient les projets et initiatives approuvés par cette Commission. Elle a mentionné également qu'il s'agit d'un plan d'action modeste, mais qu'il trace des actions concrètes, et qu'avant tout, il s'agit d'un plan qui connaîtra des changements constants ainsi que des adaptations. Elle a souligné que ce plan inclut le projet “Culture et développement: promouvoir la coopération horizontale et l'échange des savoirs entre les États membres”, lequel contient divers éléments au nombre desquels elle propose de traiter deux en particulier: la nouvelle sélection des pratiques optimales dans la région en matière de culture et développement, devant être incorporée à une nouvelle édition virtuelle du Portefeuille de pratiques fructueuses; et les thèmes prioritaires pour les missions techniques de coopération horizontale. La Directrice a mentionné la possibilité que les délégations proposent des thèmes spécifiques d'expériences devant être incorporées dans le Portefeuille de pratiques fructueuses, et a suggéré certains thèmes comme la protection du patrimoine culturel incorporant des stratégies de soutenabilité, des pratiques fructueuses dans les systèmes d'information culturelle, et les expériences qui font ressortir les arts comme véhicule de l'inclusion sociale. Pour ce qui est de la nouvelle édition de missions techniques de coopération horizontale, elle a mentionné que financement est disponible pour 5 missions et que, conformément aux recommandations suscitées à l'issue du premier cycle de missions, il serait utile de limiter le nombre de thèmes à un ou deux, ce qui permettra d'approfondir ces expériences et de mieux en tirer les enseignements. 

3. Commentaires des États membres 

L'animateur a accordé la parole aux délégations. La délégation de la République dominicaine a souligné la nécessité de réaliser un atelier ou une rencontre pour former des techniciens dans le domaine de l'économie afin qu'ils travaillent dans la mesure des comptes satellites de la culture. La délégation du Costa Rica a conseillé que l'un des thèmes des missions techniques de coopération porte sur les comptes satellites de la culture. Elle a aussi proposé l'inclusion de l'expérience du Parque de la Libertad de Costa Rica dans le Portefeuille des pratiques fructueuses. La délégation du Paraguay a souligné l'importance fondamentale de la lange comme base du patrimoine culturel, et a suggéré la réalisation d'un atelier pour former des techniciens dans les pays sur la question des comptes satellites de la culture, spécialement dans les ministères des finances. La délégation du Belize a mis en relief l'importance du thème des systèmes d'information culturelle pour toute la région des Caraïbes. Elle a conseillé d'organiser une formation à l'intention, avant tout, des techniciens qui travaillent dans la  statistique, et ensuite d'inclure les techniciens des ministères des finances et ceux d'autres institutions. La délégation de la Barbade a souligné l'importance d'offrir l'assistance technique aux départements de statistique des pays de la région des Caraïbes en vue de les former à recueillir des statistiques culturelles. La délégation du Suriname a mentionné l'importance de la question du patrimoine culturel pour la protection de l'identité régionale et le développement. La délégation argentine a mentionné brièvement la nécessité de satisfaire la demande de formation des techniciens, et la délégation du Chili a été d'accord qu'il est important de travailler sur le sujet des comptes satellites. La délégation du Costa Rica a suggéré d'ajouter la question des comptes satellites de la culture comme un thème plus adapté au Plan de travail du CIC, de chercher à coordonner le travail avec d'autres institutions dans les pays comme les organismes de statistique et les banques centrales; à former leurs personnels en matière d'évaluation de la valeur de la culture à partir des comptes satellites. Pour conclure, la délégation du Canada a soutenu l'importance du traitement de la question des comptes satellites au niveau régional, et a souligné l'importance de l'étude du Oxford Economics dans ce contexte. 

L.
Séance de clôture 

Le Président du CIC, M. Rafael Varón Gabai, a prononcé l'allocution de clôture. Il a souligné l'enthousiasme, la créativité et l'engagement de toutes les délégations présentes, et l'intérêt soutenu qu'elles ont porté aux thèmes figurant à l'ordre du jour des travaux. Il a aussi remercié pour les exposés faits par les délégations dont il a mis en relief la clarté et la variété des sujets abordés comme la Culture et le développement, et la promotion de l'inclusion sociale, entre autres. Il a enfin remercié la Directrice Lenore Yaffee García et son équipe pour tout le travail qu'ils ont accomplis pendant les préparatifs et au cours de la réunion, ainsi que les interprètes pour leur travail d'appui impeccable à ces assises.

La séance a été levée.
V. 
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